	
	



Cour d'appel
Douai
2e chambre, 2e section
1 Avril 2021
Répertoire Général : 20/03106
****
FAITS ET PROCEDURE :
La SCI V. est propriétaire de locaux à usage commercial situés à [...].
Selon bail notarié du 5 février 2004, elle a loué ce local pour une durée de neuf années à Monsieur Bechir B., moyennant un loyer de 45 600 euros HT par an à compter du 20 juin 2004.
Le 29 décembre 2010, Monsieur Bechir B. a cédé son fonds de commerce à la SARL H., dont il est l'associé et le gérant, avec le consentement de son bailleur.
Par jugement du 12 mars 2018, le tribunal de commerce de Lille Métropole a ouvert une procédure de redressement judiciaire à l'égard de la société H.. La Selurl D. Sébastien, prise en la personne de Maître Sébastien D., a été nommée en qualité de mandataire judiciaire, et la Selas BMA Administrateurs judiciaires, prise en la personne de Maître Laurent M., en qualité d'administrateur judiciaire.
La SCI V. a déclaré sa créance de loyers commerciaux le 18 mai 2018 entre les mains de Maître D., pour la somme de 71 383,22 euros comprenant:
- reliquat loyers et charges 2017 : 38 822,56 euros ;
- loyers et charges 2018 :
- 1er trimestre 2018 :
* loyers et charges appelés HT : 13 883,37 euros ;
* TVA 20% : 2 776,68 euros ;
- 2ème trimestre 2018 :
* loyers et charges appelés HT : 13 883,37 euros ;
* TVA 20% : 2 776,68 euros ;
- assurance 2018 : 240,56 euros ;
- versement du 5/01/2018 : - 2 000 euros.
Cette créance a été admise à titre privilégié en totalité par décision du juge-commissaire du 10 septembre 2019.
Par jugement du 14 mai 2019, le tribunal de commerce de Lille Métropole a homologué le plan de redressement par voie de continuation de la société H.. La Selas BMA Administrateurs judiciaires, prise en la personne de Maître Laurent M., a été nommée en qualité de commissaire à l'exécution du plan.
Ce plan prévoyait le règlement des créances privilégiées et chirographaires en huit dividendes annuels, ainsi que la poursuite des contrats à exécution successive selon les échéanciers contractuels initiaux.
La société H. n'a pas honoré ses loyers des mois d'août 2019, décembre 2019, janvier 2020 et février 2020.
Par acte d'huissier du 5 février 2020, un commandement de payer visant la clause résolutoire du bail lui a en conséquence été délivré et dénoncé aux créanciers inscrits.
Par acte du 15 mai 2020, la SCI V. a assigné en référé la société H., afin principalement de faire constater la résolution du bail par l'effet de la clause résolutoire à la suite du défaut de paiement des loyers, obtenir son expulsion et sa condamnation à lui payer une provision de 30 996,48 euros outre une indemnité d'occupation.
Par ordonnance rendue le 21 juillet 2020, le juge des référés du tribunal judiciaire de Lille a statué en ces termes :
'Condamnons la société H. à payer à la SCI V. la somme provisionnelle de 30.996,48 euros due au titre des loyers, charges et indemnité d'occupation au 31 mars 2020,
Constatons la résolution du bail au 6 mars 2020,
Ordonnons, si besoin avec le concours de la force publique, l'expulsion de la société H. des locaux situés [...],
Condamnons la société H. à payer à la SCI V. une indemnité d'occupation et ce, jusqu'à la libération effective des lieux, égale au montant du loyer, augmenté des charges et taxes afférentes, qu'elle aurait dû payer si le bail ne s'était pas trouvé résilié,
Condamnons la société H. à payer à la SCI V. la somme de 1200 euros sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile,
Condamnons la société H. aux dépens en ce compris le coût du commandement de payer'.
Par déclaration du 6 août 2020, la société H. et la Selas BMA Administrateurs judiciaires ont relevé appel de l'ensemble des chefs de cette décision.
L'affaire a fait l'objet d'une fixation à bref délai en application des dispositions de l'article 905 du code de procédure civile.
PRETENTIONS DES PARTIES :
Par conclusions régularisées par le RPVA le 22 octobre 2020, la société H. et la Selas BMA Administrateurs judiciaires demandent à la cour :
'- Voir réformer en intégralité l'ordonnance de référé entreprise;
- Voir dire et juger irrecevables les demandes de la SCI la Bourse vieille à défaut de mise en cause préalable du commissaire au plan de la société H.;
- Subsidiairement, voir dire et juger irrecevables ses demandes en raison de la suspension de l'exécution des clauses résolutoires conformément à l'ordonnance N°2020-316 du 25-03-2020;
- En tout état de cause, dire et juger n'y avoir lieu à référé au regard des contestations sérieuses soulevées.
- A titre encore plus subsidiaire, voir suspendre les effets de la clause résolutoire et voir accorder à la société H. la faculté de pouvoir s'acquitter du montant des sommes qui resteraient dues dans la limite de 24 mensualités égales à compter de la signification de l'arrêt à intervenir.
- Voir condamner la SCI de la Bourse vielle à payer la SARL H. la somme de 1.200,00€ par application des dispositions de l'article 700 du Code de Procédure Civile.'
Les appelantes font valoir que les demandes de la SCI V. sont irrecevables :
- en ce que la Selas BMA Administrateurs judiciaires n'a jamais été assignée conjointement avec la société H., en qualité de commissaire au plan, aux fins d'opposabilité ;
- en ce que l'article 4 de l'ordonnance n°2020-316 du 25 mars 2020 dispose que ne peuvent encourir d'exécution de clause résolutoire en raison du défaut de paiement de loyers ou de charges à leurs locaux professionnels et commerciaux les différents preneurs à bail jusqu'à l'expiration de la période juridiquement protégée définie à l'article 1er de l'ordonnance n°2020-306.
Sur le fond, elles font valoir qu'elles élèvent une contestation sérieuse quant au quantum des sommes réclamées, puisque 'le bailleur sollicite la condamnation du preneur à la somme de 30 996,48 euros qui inclurait des loyers a priori exigibles durant la période de redressement judiciaire, en dépit du plan accordé.'
A titre très subsidiaire, elles sollicitent la suspension des effets de la clause résolutoire et la possibilité de pouvoir s'acquitter du montant des sommes qui resteraient dues dans la limite d'un échéancier de 24 mois. Elles font valoir que la société H., qui exploite un fond de commerce de restauration rapide, spécialisé notamment dans les pâtisseries de type cookies et muffins, a très sérieusement été impactée dans ses ventes et son chiffre d'affaires par la crise sanitaire et la baisse du tourisme.
Par conclusions régularisées par le RPVA le 20 novembre 2020, la SCI V. demande à la cour de :
'Vu les articles L.145-1 et suivants du Code de commerce,
Vu le bail du 05 février 2004,
Vu la cession de fonds du 29 décembre 2010,
Vu le plan de redressement du 14 mai 2019,
Vu le commandement de payer du 05 février 2020,
Vu l'absence de paiement des loyers,
(...)
- CONFIRMER l'ordonnance de référé du 21 juillet 2020 en toutes ses dispositions sauf à réduire la condamnation à la somme de 27.790,92 €, correspondant au loyer arrêté au 14 mars 2020,
- CONFIRMER pour le surplus,
- CONDAMNER la société H. à payer à la SCI de la Vieille Bourse une somme de 5.000 € pour appel abusif,
- CONDAMNER la société H. à payer à la SCI de la Vieille Bourse la somme de 5.000 € sur le fondement de l'article 700 du Code de procédure civile ainsi qu'aux entiers frais et dépens'
La SCI V. observe que la société H. est redevable du loyer d'août 2019 et de tous les loyers depuis décembre 2019, bien qu'elle ait pu poursuivre son activité, qui porte sur la vente à emporter, pendant la durée de la crise sanitaire. A ce jour, le montant des loyers dus est de 79 161,27 euros, alors que dans le cadre du plan de redressement, la société H. doit payer son loyer courant mais également une annuité pour permettre de payer les loyers dus antérieurement à l'ouverture de la procédure collective.
Contrairement aux allégations adverses, ses demandes sont tout à fait recevables. Aucun texte ne prévoit que le commissaire à l'exécution du plan doit être mis en cause dans le cadre d'une procédure postérieure à l'homologation du plan de redressement. Il suffit de lui dénoncer l'assignation. Par ailleurs, les loyers concernés par le commandement visant la clause résolutoire sont antérieurs à la période de fermeture administrative due à la crise sanitaire ordonnée à compter du 14 mars 2020, sauf pour la période du 14 mars au 31 mars 2020. En conséquence, sauf à déduire la somme de 2 671,30 euros, l'ordonnance doit être confirmée en ce qu'elle a constaté l'acquisition de la clause résolutoire et condamné la société H..
Le décompte des sommes réclamées est parfaitement clair et ne fait l'objet d'aucune contestation.
La demande de délais présentée par la société H. ne peut prospérer puisqu'elle a déjà bénéficié, pour les dettes antérieures à l'ouverture de sa procédure collective, de 8 années de délai, et ne s'acquitte pas de ses loyers courants.
La cour renvoie, pour un plus ample exposé des faits et des prétentions et moyens des parties, à la décision déférée et aux écritures susvisées, en application des dispositions de l'article 455 du code de procédure civile.
SUR CE :
I - Sur des demandes en constat de la résolution du bail par l'effet de la clause résolutoire, en expulsion et en paiements provisionnels
1) Sur la recevabilité des demandes
a - Sur l'absence de mise en cause du commissaire à l'exécution du plan
Il sera rappelé que dès le jugement arrêtant le plan de cession de l'entreprise, le débiteur retrouve la totalité de ses pouvoirs, sous réserve de ceux qui sont attribués à l'administrateur pour la mise en oeuvre du plan et au commissaire à l'exécution du plan pour veiller à son exécution.
En application des dispositions de l'article L626-25 du code de commerce, outre la surveillance du plan et le paiement des créanciers dans le respect de la décision qui l'arrête, le commissaire à l'exécution du plan poursuit les actions introduites avant l'adoption du plan et auxquelles l'administrateur ou le mandataire judiciaire est partie. Il est également habilité à engager des actions dans l'intérêt collectif des créanciers.
En dehors de ces pouvoirs, le commissaire à l'exécution du plan ne représente pas le débiteur, qui doit seul être mis en cause dans les instances concernant son patrimoine, ce qui est le cas en l'espèce s'agissant d'une demande de constatation de la résolution du bail par l'effet de la clause résolutoire, d'expulsion et de paiements provisionnels au titre de loyers et indemnités d'occupation postérieurs au jugement arrêtant le plan.
Aucune disposition légale n'impose au bailleur d'appeler en la cause le commissaire à l'exécution du plan, ni même de lui dénoncer l'assignation délivrée au débiteur, bien qu'il s'agisse indéniablement d'une bonne pratique, seuls les créanciers inscrits étant visés par l'article L143-2 du code de commerce.
Le moyen excipé est donc inopérant.
b - Sur la suspension des effets de la clause résolutoire
Aux termes des articles 1 et 4 de l'ordonnance n° 2020-316 du 25 mars 2020 relative au paiement des loyers, des factures d'eau, de gaz et d'électricité afférents aux locaux professionnels des entreprises dont l'activité est affectée par la propagation de l'épidémie de covid-19, peuvent bénéficier des dispositions des articles 2 à 4 les personnes physiques et morales de droit privé exerçant une activité économique qui sont susceptibles de bénéficier du fonds de solidarité mentionné à l'article 1er de l'ordonnance n° 2020-317 du 25 mars 2020 susvisée. Celles qui poursuivent leur activité dans le cadre d'une procédure de sauvegarde, de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire peuvent également bénéficier de ces dispositions au vu de la communication d'une attestation de l'un des mandataires de justice désignés par le jugement qui a ouvert cette procédure.
Les critères d'éligibilité aux dispositions mentionnées ci-dessus sont précisés par décret, lequel détermine notamment les seuils d'effectifs et de chiffre d'affaires des personnes concernées ainsi que le seuil de perte de chiffre d'affaires constatée du fait de la crise sanitaire.
Les personnes mentionnées à l'article 1er ne peuvent encourir de pénalités financières ou intérêts de retard, de dommages-intérêts, d'astreinte, d'exécution de clause résolutoire, de clause pénale ou de toute clause prévoyant une déchéance, ou d'activation des garanties ou cautions, en raison du défaut de paiement de loyers ou de charges locatives afférents à leurs locaux professionnels et commerciaux, nonobstant toute stipulation contractuelle et les dispositions des articles L. 622-14 et L. 641-12 du code de commerce.
Les dispositions ci-dessus s'appliquent aux loyers et charges locatives dont l'échéance de paiement intervient entre le 12 mars 2020 et l'expiration d'un délai de deux mois après la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi du 23 mars 2020 précitée.
Aux termes de l'article 1er du décret n° 2020-371 du 30 mars 2020 relatif au fonds de solidarité à destination des entreprises particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de l'épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation, le fonds mentionné par l'ordonnance du 25 mars 2020 susvisée bénéficie aux personnes physiques et personnes morales de droit privé résidentes fiscales françaises exerçant une activité économique, ci-après désignées par le mot : « entreprises », remplissant les conditions suivantes :
1° Elles ont débuté leur activité avant le 1er février 2020 ;
2° Elles n'ont pas déposé de déclaration de cessation de paiement au 1er mars 2020 ;
3° Leur effectif est inférieur ou égal à dix salariés. Ce seuil est calculé selon les modalités prévues par le I de l'article L. 130-1 du code de la sécurité sociale ;
4° Le montant de leur chiffre d'affaires constaté lors du dernier exercice clos est inférieur à un million d'euros. Pour les entreprises n'ayant pas encore clos d'exercice, le chiffre d'affaires mensuel moyen sur la période comprise entre la date de création de l'entreprise et le 29 février 2020 doit être inférieur à 83 333 euros ;
5° Leur bénéfice imposable augmenté le cas échéant des sommes versées au dirigeant, au titre de l'activité exercée, n'excède pas 60 000 euros au titre du dernier exercice clos. Pour les entreprises n'ayant pas encore clos un exercice, le bénéfice imposable augmenté le cas échéant des sommes versées au dirigeant est établi, sous leur responsabilité, à la date du 29 février 2020, sur leur durée d'exploitation et ramené sur douze mois ;
6° Les personnes physiques ou, pour les personnes morales, leur dirigeant majoritaire ne sont pas titulaires, au 1er mars 2020, d'un contrat de travail à temps complet ou d'une pension de vieillesse et n'ont pas bénéficié, au cours de la période comprise entre le 1er mars 2020 et le 31 mars 2020, d'indemnités journalières de sécurité sociale d'un montant supérieur à 800 euros ;
7° Elles ne sont pas contrôlées par une société commerciale au sens de l'article L. 233-3 du code de commerce ;
8° Lorsqu'elles contrôlent une ou plusieurs sociétés commerciales au sens de l'article L. 233-3 du code de commerce, la somme des salariés, des chiffres d'affaires et des bénéfices des entités liées respectent les seuils fixés aux 3°, 4° et 5° ;
9° Elles n'étaient pas, au 31 décembre 2019, en difficulté au sens de l'article 2 du règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité.
Les entreprises exerçant des activités dans le domaine de la transformation et de la commercialisation des produits agricoles ne peuvent céder, en tout ou partie, à des producteurs primaires les aides prévues aux articles 3 et 4.
Dans le présent décret, la notion de chiffre d'affaires s'entend comme le chiffre d'affaires hors taxes ou, lorsque l'entreprise relève de la catégorie des bénéfices non commerciaux, comme les recettes nettes hors taxes.
En l'espèce, outre que les appelantes ne justifient pas que la société H. fait partie des personnes morales de droit privé exerçant une activité économique susceptibles de bénéficier du fonds de solidarité mentionné à l'article 1er de l'ordonnance n° 2020-317 du 25 mars 2020, il s'impose de constater que les impayés à l'origine de la présente action concernent les loyers d'août et décembre 2019, ceux du premier trimestre 2020, ainsi que l'assurance et les taxes foncières 2019.
Le bail stipulant que le loyer est payable trimestriellement et d'avance les 1er juillet, 1er octobre; 1er janvier et 1er avril de chaque année, il s'agit de sommes dont l'échéance de paiement était systématiquement antérieure au 12 mars 2020.
Le moyen excipé est donc inopérant.
Il convient donc de déclarer les demandes recevables.
2) Sur le bien-fondé
Le bail conclu le 5 février 2004 stipule :
- '3°) Clause Résolutoire
A défaut de paiement à son échéance d'un seul terme de loyer ou à défaut de paiement dans les délais impartis de rappels de loyers pouvant notamment être dus après révision judiciaire du prix du bail renouvelé, ou encore, à défaut d'exécution d'une seule des conditions du présent bail, qui sont toutes de rigueur, et après un simple commandement de payer ou une mise en demeure adressée par acte extrajudiciaire resté sans effet pendant un mois, et exprimant la volonté du BAILLEUR de se prévaloir de la présente clause en cas d'inexécution dans le délai précité, le bail sera résilié immédiatement et de plein droit, sans qu'il soit besoin de remplir aucune formalité judiciaire et nonobstant toutes offres ou consignations ultérieures.
L'expulsion du LOCATAIRE ou de tous occupants de son chef pourra avoir lieu en vertu d'une simple ordonnance de référé exécutoire par provision nonobstant opposition ou appel, sans préjudice de tous dépens et dommages et intérêts, et du droit pour le BAILLEUR d'exercer toute action qu'il jugerait utile, sans que l'effet de la présente clause puisse être annulé par des offres réelles passé le délai sus-indiqué.'
- '9°) Impôts et charges divers
Le LOCATAIRE (...) remboursera au BAILLEUR la taxe foncière afférente au bien loué.'
- '10°) Assurances
(...)
Si l'activité exercée par le LOCATAIRE entraînait pour le BAILLEUR des surprimes d'assurances, le LOCATAIRE devrait rembourser au BAILLEUR le montant de ces surprimes. Il remboursera au BAILLEUR la prime d'assurance incendie souscrite par ce dernier concernant l'immeuble loué.'
La régularité du commandement de payer visant la clause résolutoire délivré à la locataire le 5 février 2020 n'est pas contestée.
La société H. et la société BMA Administrateurs judiciaires se contentent d'indiquer que le bailleur sollicite la condamnation du preneur à lui payer 'la somme de 30 996,48 euros qui inclurait des loyers a priori exigibles durant la période de redressement judiciaire, en dépit du plan accordé'.
Il sera souligné le caractère dubitatif de ce moyen, qui suffit à lui seul à le disqualifier en pur argument, le simple examen du décompte joint au commandement de payer permettant au surplus de constater que les sommes dues sont toutes postérieures au jugement arrêtant le plan.
A toutes fins utiles, il sera en outre rappelé qu'une simple erreur sur le montant des sommes sollicitées ne constitue pas une contestation sérieuse, dès lors qu'elle ne suscite pas de doute sur le sens de la décision au fond qui pourrait intervenir par la suite.
Les sommes sollicitées à hauteur de :
'- Loyer août 2019 : 4 871,21 euros HT
- Assurance 2019 : 248,61 euros HT
- Loyer décembre 2019 : 4 871,21 euros HT
- Loyer premier trimestre 2020 : 13 883,37 euros HT
- Taxe foncière 2019 : 1 956 euros HT
Total HT : 25 830,40 euros
Total TTC : 30 996,48 euros'
ne font l'objet d'aucune contestation.
Néanmoins, la cour ne pouvant statuer ultra petita, la décision entreprise sera infirmée en ce qu'elle a condamné la société H. à payer à la SCI V. la somme provisionnelle de 30 996,48 euros due au titre des loyers, charges et indemnité d'occupation au 31 mars 2020 et la locataire sera condamnée à payer à la bailleresse la somme provisionnelle de 27 790,92 euros correspondant au loyer arrêté au 14 mars 2020.
II - Sur les autres demandes
1) Sur la suspension des effets de la clause résolutoire et les délais de paiement
Aux termes de l'article L145-41 du code de commerce, toute clause insérée dans le bail prévoyant la résiliation de plein droit ne produit effet qu'un mois après un commandement demeuré infructueux. Le commandement doit, à peine de nullité, mentionner ce délai.
Les juges saisis d'une demande présentée dans les formes et conditions prévues à l'article 1343-5 du code civil peuvent, en accordant des délais, suspendre la réalisation et les effets des clauses de résiliation, lorsque la résiliation n'est pas constatée ou prononcée par une décision de justice ayant acquis l'autorité de la chose jugée. La clause résolutoire ne joue pas, si le locataire se libère dans les conditions fixées par le juge.
En l'espèce, la société H. n'a pas réglé ses loyers courants, contrevenant aux dispositions du plan arrêté en sa faveur qui prévoyaient la poursuite des contrats à exécution successive selon les échéanciers contractuels initiaux, et ce plusieurs mois avant le début de la crise sanitaire liée à l'épidémie de covid-19.
Elle ne fait aucune proposition précise d'apurement et ne produit aucune pièce sur sa situation financière actuelle.
Elle ne justifie pas avoir présenté la moindre demande de modification du plan arrêté le 14 mai 2019.
Elle doit donc être déboutée de sa demande de délais de paiement et de suspension des effets de la clause résolutoire.
La décision entreprise sera donc confirmée en ce qu'elle a :
- constaté la résolution du bail au 6 mars 2020,
- ordonné, si besoin avec le concours de la force publique, l'expulsion de la société H. des locaux situés [...],
- condamné la société H. à payer à la SCI V. une indemnité d'occupation et ce, jusqu'à la libération effective des lieux, égale au montant du loyer, augmenté des charges et taxes afférentes, qu'elle aurait dû payer si le bail ne s'était pas trouvé résilié.
2) Sur les dommages et intérêts pour appel abusif
En application des dispositions des articles 1240 et 1241du code civil (1382 et 1383 anciens), l'exercice d'une action en justice constitue en principe un droit et nécessite que soit caractérisée une faute faisant dégénérer en abus le droit d'agir en justice pour que puissent être octroyés des dommages et intérêts à titre de réparation.
Faute pour la SCI V. d'articuler les éléments de fait nécessaires au soutien de sa prétention, pour caractériser la faute de la société H. et de la Selas BMA Administrateurs judiciaires ayant fait dégénérer en abus l'appel et de produire des pièces venant étayer sa demande, la bailleresse ne caractérisant même pas son préjudice, elle ne peut qu'être déboutée de sa demande.
III - Sur les demandes accessoires
1) Sur les dépens
Aux termes de l'article 696 du code de procédure civile, la partie perdante est condamnée aux dépens, à moins que le juge, par décision motivée, n'en mette la totalité ou une fraction à la charge d'une autre partie.
L'issue du litige justifie de condamner la société H. et Selas BMA Administrateurs judiciaires, prise en la personne de Maître Laurent M., ès qualités, aux dépens d'appel et de confirmer la décision entreprise en ce qu'elle a condamné la société H. aux dépens de première instance
2) Sur les frais irrépétibles
Aux termes de l'article 700 du code de procédure civile, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou qui perd son procès à payer à l'autre partie la somme qu'il détermine, au titre des frais exposés et non compris dans les dépens.
La décision entreprise sera confirmée en ce qu'elle a condamné la société H. à payer à la SCI V. la somme de 1 200 euros au titre de ses frais irrépétibles de première instance sur le fondement de l'article 700 du code de procédure civile.
La société H. et Selas BMA Administrateurs judiciaires, prise en la personne de Maître Laurent M., ès qualités, tenues aux dépens d'appel, seront en outre condamnées à verser à la SCI de la Vieille Bourse la somme de 5 000 euros au titre de ses frais irrépétibles d'appel, et déboutées de leur propre demande de ce chef.
PAR CES MOTIFS
Déclare recevables les demandes de la SCI V. ;
Confirme l'ordonnance rendue le 21 juillet 2020 par le juge des référés du tribunal judiciaire de Lille, sauf en ce qu'elle a condamné la société H. à payer à la SCI V. la somme provisionnelle de 30 996,48 euros due au titre des loyers, charges et indemnité d'occupation au 31 mars 2020,
Statuant à nouveau de ce seul chef,
Condamne la société H. à payer à la SCI V. la somme provisionnelle de 27 790,92 euros correspondant au loyer arrêté au 14 mars 2020 ;
Y ajoutant,
Déboute la société H. et la Selas BMA Administrateurs judiciaires, prise en la personne de Maître Laurent M., ès qualités, de leur demande de délais de paiement et de suspension des effets de la clause résolutoire ;
Déboute la SCI V. de sa demande de dommages et intérêts pour appel abusif ;
Condamne la société H. et Selas BMA Administrateurs judiciaires, prise en la personne de Maître Laurent M., ès qualités, à payer à la SCI de la Vieille Bourse la somme de 5 000 euros au titre de ses frais irrépétibles d'appel ;
Déboute la société H. et Selas BMA Administrateurs judiciaires, prise en la personne de Maître Laurent M., ès qualités, de leur propre demande de ce chef ;
Condamne la société H. et Selas BMA Administrateurs judiciaires, prise en la personne de Maître Laurent M., ès qualités, aux dépens d'appel.
	[Texte]




